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Observation d’ERDF sur le projet de DTR de RTE 

 Article 4.2.2 « Réactif à l’interface des gestionnaires des réseaux publics d’électricité »

ERDF participe depuis plusieurs mois à des échanges avec RTE  relatifs l’élaboration des règles de gestion du réactif à l’interface RPT – RPD. A l’occasion de ces échanges ERDF a fait part de ses observations, lesquelles n’ont été que partiellement prises en compte dans le projet de DTR soumis à concertation. La  synthèse de nos observations est exposée ci dessous.

· Une transparence insuffisante dans l’établissement des besoins. (page 7)

La détermination des besoins de réactif par point de livraison a été établi par RTE. Les hypothèses ne sont pas suffisamment spécifiées et la méthode n’est pas décrite. ERDF considère que la transparence des résultats est insuffisante pour recueillir une approbation.

· Sur la formulation des besoins et des actions à mettre en œuvre. (page 7)

Les besoins ne sont pas spécifiés de façon uniquement fonctionnelle à l’interface RPT RPD. RTE préjuge également de la possibilité d’utiliser les moyens de production raccordés en HTA pour satisfaire des besoins du RPT. ERDF considère que le pilotage des capacités de réglage relèvent de sa responsabilité et seront utilisées en fonction des besoins du RPD qui ne coïncident pas nécessairement avec ceux du RPT.

Par ailleurs, RTE envisage de façon détaillée des solutions techniques à déployer sur le RPD, en fonction de ses besoins sans connaître de leur « intégrabilité » au RPD (e.g. inductances perturbant l’émission des signaux tarifaires). ERDF considère que le choix des solutions techniques à déployer sur les réseaux dont elle a la responsabilité de gestion relèvent de sa seule prérogative. 

Les besoins de gestion du réactif à l’interface RPT RPD doivent être évalués de façon fonctionnelle sans préjuger des moyens à mettre en œuvre par le GRD. Celui ci doit pouvoir en contrepartie afficher les contraintes techniques propres à la gestion du RPD.

· Sur l’échantillonnage des mesures et la tarification (p9)

RTE interprète les dispositions du TURPE quant aux modalités d’échantillonnage des mesures du réactif (mesure par point 10’) et de calcul des niveaux de référence issus du passé pour fixer les seuils de pénalités futures (quantile 90 % pour la détermination de la référence passée)

ERDF considère qu’il s’agit d’une extrapolation excessive des termes du TURPE qui se borne à envisager une référence de « plage horaire » pour l’échantillonnage des mesures et à préconiser de « tenir compte des valeurs passées » pour établir les références de tarification futures.

De surcroît, compte tenu de l’état technique des matériels qui ne permet pas un pilotage au pas de 10’ du réactif, l’application de ces propositions entraînerait des conséquences financières potentiellement lourdes qui n’ont pas été intégrées dans le calcul du TURPE 3 (1700 postes sources concernés nécessitant des travaux ou susceptibles d’entraîner des pénalités).

· Sur l’évolutivité des références (p8)

RTE envisage une révision a minima biennale des études et de la spécification des besoins. Cela lui laisserait l’entière liberté d’imposer des exigences évolutives au GRD, qu’il s’agisse d’investissements supplémentaires, de coûts échoués ou de pénalités facturées,  indépendamment de toute prise en compte dans le TURPE et sans contrepartie financière de sa part.

ERDF considère que d’éventuels dépenses imposées par les besoins du RPT doivent soit être intégrées au calcul du TURPE, soit faire l’objet de contrepartie financière.

· Sur l’efficience du signal tarifaire

Enfin ERDF considère que les signaux tarifaires ainsi constitués doivent fournir une incitation stable et claire au développement de capacités durables de réglage du réactif et prévenir les risques d’investissement à mauvais escient. Le projet de DTR ne donne pas de garantie à ce titre.

En conclusion, ERDF considère globalement que le projet de chapitre 4 article 4.2.2 de la DTR proposée par RTE ne répond pas à ses attentes formulées à plusieurs reprises dans le cadre d’échanges de travail avec les services de RTE.

Il convient de continuer les échanges afin de rechercher des dispositions de mise en œuvre du réglage du réactif financièrement neutres, respectueuses des responsabilités de chacun, compatibles avec les paliers techniques existants ou accessibles, et dont les évolutions doivent être lisibles pour conserver au mécanisme sont caractère incitatif et efficace..
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